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M.  L’ABBÉ  MAURY,  ' 

sur  la  Propriété 

DES  BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

[Messieurs  (i)  , 

Si  la  ruine  abfolue  du  Clergé  féculier  8c  ré-: 
gulier  avoir  été  jurée  d’avance  dans  cette  Affem- 
blée  ; Ci  nous  avions  à lutter  ici  contre  une  force 
irréfiftible  de  réfolution , il  ne  nous  relierait  plus 
d’autre  parti  à prendre  dans  ce  Inoment  que  la 


(i)  Je  n’écris  jamais  aucune  de  mes  opinions  \ & toutes 
les  fois  que  je  monte  à ia  Tribune,  je  me  livre  à I’infpi- 
rarion  du  moment.  On  m’a  tant  prefié  de  rechercher  dans 
ma  mémoire  ce  que  j’avois  dit  fur  les  propriétés  du  Clergé, 
que  je  rends  ici  fidèlement  & à la  hâte  le  fond  & la 
forme  de  mes  idées  relativement  à cette  importante  ques- 
tion de  droit  public.  J’ai  écrit  comme  j’avois  parlé , en 
développant  rapidement  les  notes  très-courtes  qui  me  fer- 
voient  de  canevas. 
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réfignatioft  8c  le  filence  ; mais , fi  nous  n’avons  a 
combattre  aujourd’hui  qu’une  feule  force  de  taifon- 
nement,  ceft-à-dire^  que  des  principes  & des  cal- 
culs 3 nous  ne  devons  pas  redouter  la  difcuflion  que 
M.  l’Evêque  d’Autun  vient  d’ouvrir  devant  vous. 

D’abord  , Meflieurs  , c’eft  fur-tout  dans  ce  mo- 
ment de  vertige  , où  la  décadence  des  principes 
religieux  a ébranlé  les  fondements  de  toute  auto- 
rité y où  la  multitude , égarée  par  des  fyftêmes  de 
gouvernement  aufii  pernicieux  à la  Société  qu’à 
la  Religion  , femble  attendre  que  partageant  fes 
travers  9 nous  allions  préfenter  en  détail  à la  Sanc- 
tion royale  les  Chapitres  les  plus  démocratiques 
du  Contrat-Social  de  Jean-Jacques  Rouflèau  , Ci- 
toyen 8c  perturbateur  de  Genève  } c’eft  dans  cette 
crife  de  l’impiété  en  délire  , que  nous  pouvons 
rappeler  avec  confiance  au  Corps  légiflatif  cette 
vérité  atteftée  par  tous  les  anciens  Légiflateurs, 
que  la  Religion  eft  la  feule  bafe  folide  des  Loix. 
Vous  avez  rendu  vous- mêmes  , Meflieurs  , un 
hommage  folemnel  à ce  principe  politique,,  lorfque 
vous  avez  décrété  que  vous  n’écouteriez  aucune 
propofition  relative  aux  Finances , jufqu’à  ce  que 
tous  les  articles  de  la  Conftitution  fuflènt  irrévo- 
cablement arrêtés. 

Vos  Gommettans  vous  avoient  unanimement 


prefcrit  cet  ordre  de  délibérations.  Lès  befoiîis 
impérieux  de  l’Etat  ont  pu  exiger  de  votre  patrio- 
tifme  un  regard  momentané  fur  le  tréfor  public; 
mais , après  l’avoir  vivifié  par  un  tribut  extraordi- 
naire > vous  étiez  rentrés  aufli  - tôt  dans  votre 
route  , lorfqu’un  Prélat  -,  que  vous  aviez-  appelé 
à votre  Comité  de  Conftitutiori  , eft  venu  inter- 
rompre tout-à-coup  8c  fa  million  8c  vos  travaux , 
en  vous  propofant  un  plan  général  de  Finance. 

Cependant  j Meilleurs , ce  grand  ouvrage  de  la 
Constitution,  que  les  Peuples  attendent  de  votre 
fagelTe  , eft  à peine  ébauché.  Vous  n’avez  encore 
rien  prononcé  fur  la  Religion  de  l’Etat  ; 8c  déjà 
vos  difcuflions  fe  portent  vers  l’exiftence  politique 
du  Clergé.  La  dérermination  du  culte  public  ne 
devoit-elle  donc  pas  précéder  l’examen  de  la  dota- 
tion , ou  plutôt  de  la  fpoliation  de  fes  Miniftres  ? Je 
dirai  plus , Meilleurs  ; non-feulement  la  Religion  na- 
tionale devoir  être  déclarée  Loi  fondamentale  de  l’E- 
tat , avant  que  le  Clergé  fût  traduit  par  le  p!us  jeune 
de  nos  Évêques  à votre  Tribunal , pour  juftifier  de- 
vant vous  l’antique  propriété  de  fes  biens  ; mais 
encore  ce  premier  pri  n|pe<#-4a  Conftitution  étoit 
le  fondement  néceftaire  de  tous  vos  travaux.  La 
Religion  eft  en  effet  la  feule  morale  du  Peuple  ; 8c , 
félon  l’exprefïion  d’un  Ancien  (Cicéron  ; , la  pre- 

A 2 


N 


c 


mière  redevance  de  'l’homme  en  fociété  ; ôc 
quand  vous  avez  mis  les  Créanciers  de  l’Etat  fous 
la  fauvegarde  de  l’honneur  françois , vous  n’avez 
pas  oublié , fans  doute , que  la  Religion  eft  elle- 
même  la  plus  sûre  fauvegarde  des  Empires. 

Nous  avons  unanimement  applaudi , Meilleurs , 
à votre  jufte  & noble  délibération  qui  a garanti  la 
dette  publique.  Nous  plaçons  cette  créance  au 
rang  des  véritables  propriétés.  Nous  reconnoilTons 
hautement  que  les  emprunts  dont  on  a tanj^abufé  , 
©nt  tenu  lieu  d’impôts  au  Royaume.  Il  effc  par 
conféquent  de  toute  juftice  de  confondre  avec 
les  autres  Propriétaires  François  , tous  les  Capita- 
liftes  dont  la  fortune  a été  confacrée  aux  dépenfes 
de  la  guerre , ou  aux  autres  befoins  de  l’Etat.  Ce 
feroit  fe  dévouer  foi-même  à l’infamie , que  de 
propofer  aux  Repréfentants  d’une  , Nation  jufte  Ôc 
généreufe  , une  honteufe  banqueroute  : voilà  , 
Meilleurs,  ma  profelïion  de  foi  fur  la  dette  pu- 
blique.. Je  vous  en  rends  aujourd’hui  les  dépoli- 
taires,  avec  une  franchife  ôc  une  folemnité  qui 
ne  permettront 
intentions. 

La  dette  de 
toutes  les  autres  propriétés.  Nous  fommes  tous 
d’accord  fur  ce  point  de  morale  publique.  Mais , 
fi  la  banqueroute  eft  infâme,  l’ufurpation  ne  l’eft 


>as , fans  doute , de  calomnier  mes 


l’État  eft  donc  facrée  , comme 
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pas  moins  fans  doute  } Ôc  la  France  n’eft  pas  ré- 
duite encore  à la  déplorable  extrémité  de  ne  pou- 
voir éviter  une  banqueroute  que  par  une  confif? 
cation  , ôc  de  n avoir  3 pour  ainû  dire  3 à choifit 
qu’entre  des  défaftres  publics. 

Eh  ! Meilleurs , vous  vous  fouvenez  encore  de 
l’impreffion  de  terreur  que  nous  éprouvâmes  tous 
au  moment  où  le  voile  qui  couvrait  les  Finances  3 
foulevé  par  la  main  de  Notables  3 nous  permit 
d’entrevoir  le  déficit  du  tréfor  national.  Nous 
fournies  tous  partis  de  nos  Provinces  3 effrayés  de 
la  difficulté  de  le  conftater  , de  le  combler  ôc 
de  le  prévenir  à jamais.  A l’ouverture  de  nos 
Séances  y le  premier  Miniftre  des  Finances  nous 
annonça  que  le  déficit  annuel  des  dépenfes  fixes 
ne  s’élevoit  pas  au-deffits  de  cinquante  - quatre 
millions  ; que  le  Roi  aurait  pu  y pourvoir  par  des 
améliorations  ôc  des  économies , fans  affiembler  la 
Nation  ; ôc  que  la  reftauration  des  Finances  ferait 
confommée  fans  fecoufïes  êc  fans  aucun  boulever- 
fement  des  fortunes.  Je  fens  encore  dans  ce  moment 
la  joie  patriotique  ôc  univerfelle  qui  defcendit  dans 
nos  cœurs  avec  ces  confolantes  paroles.  Quel 
efprit  ennemi  du  bien  public  a pu  éloigner  de 
nous  de  fi  précieufes  efpérances  ? Par  quelle  fata- 
lité un  mal  fi  facile  à réparer  3 menace-t  il  au- 
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jourd’hui  d’une  mort,  ou  plutôt  d’un  anéanti iïe~ 
ment  total , un  Corps  qui  étoit  regardé  comme  le 
premier  Ordre  de  l’Etat  \ un  Cofps  que  l’on  menace 
de  dépouiller  de  fes  propriétés , les  plus  anciennes 
de  la  Monarchie  \ un  Corps  compofé  de  cent  cin- 
quante mille  François , dont  la  fortune  eft  liée  à plus 
d’un  million  d’individus , ôc  que  l’on  propofe  de  dé- 
vouer patriotiquement  à la  régénération  de  l’Etat  ? 

On  oublie  les  moyens  8c  les  refïburces  que  le  Roi 
propofoit  à la  Nation  aflèmblée.  On  nous  préfente 
un  nouveau  plan  de  libération  de  l’Etat.  En  quoi 
confifte  donc  ce  plan  régénérateur  ? Rien  n’eft  plus 
lumineux , Meilleurs , 8c  fur-tout  plus  moral.  Il  ne 
s’agit  que  de  dépouiller  le  Clergé  dé  fes  proprié- 
tés. Repréfentants  intègtes  du  Peuple  François  , 
voici  le  grand  fecret  que  Ton  vous  révèle  pour 
rétablir  les  Finances. 

Il  s’a  it  limplement  de  mettre  les  Bénéficiers 
à la  place  des  Capitaliftes,  8c  les  Capitaliftes  à 
la  place  des  Bénéficiers. 

Ce  déplacement  réciproque  ramènera  l’ordre  uni- 
verfel  , comme  autrefois  dans  les  infurreélions  de 
fes  Peuples , les  uns  contre  les  autres , le  Roi  de 
Perfe  Sha-Abas  pacifioit  fes  États  en  faifant  tranf- 
migrer  tous  les  Habitants  d’une  Province  dans  une 
autre , qui  lui  envoyoit  les  liens  en  échange.  Lq 

* 


i 


7 

grand  œuvre  de  l’agiotage  eft  ici  la  feule  opéra- 
tion de  finance  que  l’on  indique  au  patriotifme 
de  l’AÆèmblée  Nationale  : c’eft  une  confifcation 
que  l’on  fubftitue  à une  banqueroute  8c  par 
conféquent  c’eft  la  plus  injufte  8c  la  plus  défaf- 
treufe  de  toutes  les  banqueroutes  que  l’on  veut 
faire  légitimer  par  une  loi. 

L’étrange  Motion  qui  nous  a été  faite  à cet 
égard  eft  divifée  en  deux  parties  ; favoir,  le  fond 
de  la  queftion  fur  la  propriété  des  biens  du  Clergé, 
8c  enfuite  les  calculs  relatifs  aux  frais  du  culte  j 
ainfi  qu’à  l’emploi  de  la  vente  de  nos  biens. 

Quand  l’ouvrage  préfenté  par  M.  l’Evêque 
d’Autun  fera  public  ; quand  j’aurai  pu  examiner 
à loifir  fes  calculs  dont  je  ne  peux  juger  encore 
que  d’après  la  leéture  rapide  quitnous  en  a été 
faite  j j’efpcre  vous  prouver  , Meilleurs , qu’ils 
portent  fur  de  faufles  bafes  ; qu’ils  font  appuyés 
fur  les  plus  étranges  erreurs  j qu’ils  font  démentis 
par  de  doubles  emplois  , des  omiflions  inconceva- 
bles , de  chimériques  fuppofitions.  Mais  , indépen- 
damment du  refped  que  vous  devez  aux  propriétés » 
le  refpeél  que  vous  vous  devez  à vous* mêmes  , 
vous  perfuadera  , fans  doute  , dès  aujourd’hui , que 
vous  ne  pouvez  rien  ftatuer  fur  des  biens  dont 
vous  ignorez  encore  la  valeur  ; 8c  qu’après  avoir 
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fagement  demandé  à toutes  les  Provinces , des  in- 
formations précifes  fur  les  revenus  du  Clergé  , il 
faut  d’abord  attendre  le  réfultat  de  vos  perquifi- 
tions.  Avant  que  ce  tableau  foit  mis  fous  vos  yeux, 
vous  jugerez  en  lifant  la  Motion  de  M.  l’Evêque 
d’Autun,  li  c’eft  en  laiffant  en  blanc  des  cha- 
pitres de  plufieurs  millions  ; fi  c’eft  en  entaffant 
des  chiffres  précis  fur  des  hypothèfes  incertaines 
ou  fauflès  * fi  c’eft , enfin , en  propofant  à une  admi- 
niftration  épuifée  le  luxe  des  rembourfements  les  plus 
ruineux  s que  l’on  peut  fe  flatter  d’ufurper  la  con- 
fiance d’une  grande  Nation.  Vous  déciderez,  par 
exemple , fi  c’eft  une  fage  opération  de  finance , 
dans  un  moment  de  crife  8c  de  détreffe , que  de 
rembourfer  fix  cents  millions  d’offices  de  judica- 
ture  qui  ne  cordent  pas  fix  millions  d’intérêt  annuel 
à l’Etat } ou,  dans  d’autres  termes , vous  examinerez. 
Meilleurs  s’il  eft  avantageux  d’éteindre  les  dettes 
conftituées  à un  pour  cent  d’intérêt  j d’ajouter  à 
cette  extinction  vraiment  économique , dix  mil- 
tions  de  dépenfes  annuelles  pour  le  traitement  des 
nouveaux  Officiers  de  Juftice  ; 8c  de  coûter  ainfi 
trente- quatre  millions  de  plus  au  Royaume,  chaque 
année.  Tous  ces  calculs  feront  inceflammenf  éclair- 
cis 5 8c  vous  ne  trouverez  peut-être  pas  dans  ce  mo- 
ment la  France  affez  floriflante  pour  la  livrer  à 
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de  tels  réformateurs  : mais  Tordre  du  jour  nous 
appelle  à d’autres  difcufiions. 

J’obferverai  d’abord,  Meilleurs,  qu’il  eft  étrange 
que  Ton  ofe  décider  épifodiquement  la  fuppref- 
fion  des  corps  religieux,  ou  du  moins  l’interdic- 
tion provifoire  des  vœux , dans  le  difpgfitif  d’un 
plan  de  Finance  que  Ton  préfente  au  Corps  lé- 
gislatif. Certes  une  pareille  queftion  de  Droit 
public  mérite  une  difcufiion  morale  8c  politique 
beaucoup  plus  approfondie } 8c  ce  n’eft  pas  dans 
un  bordereau  fifcal  que  Ton  peut  en  furprendre  la 
décision.  La  confervation  des  Religieux  qui  ont 
rendu  à l’Etat  le  double  fervice  de  défricher 
nos  champs  8c  notre  littérature  , intérefïe  toutes 
nos  Provinces  , 8c  fous  ce  rapport  elle  intéreffe 
les  Capitalises  de  Paris  , comme  je  le  prou- 
verai bientôt.  Que  Ton  ne  nous  propofe  donc  pas 
fi  légèrement.  Meilleurs , de  facrifier  la  prof- 
périté  des  campagnes  à ce  gouffre  dévorant  de 
la  Capitale , qui  engloutit  déjà  la  plus  riche  portion 
de  notre  revenu  territorial.  Dans  cette  Cité  fu- 
perbe , vous  le  favez  , réfident  les  plus  grands  pro- 
priétaifes  du  Royaume,  8c  une  multitude  de  Capita- 
lises Citoyens  qui  ont  fidellement  dépofé  dans  le 
tréfor  de  l’Etat  le  fruit  d’un  honnête  travail,  8c 
d’une  févère  économie.  Si  tous  les  Créanciers  du 
Royaume  avoient  des  titres  fi  légitimes , la  Nation 


n auroit  point  a fe  plaindre  des  extorfions  de  la 
Capitale  , 6c  les  Provinces  ne  reprocheroient  point 
la  ruine  de  l’Etat  aux  Ufutiers  de  Paris  ; mais  ne 
confondons  point  des  Capitalises  irréprochables, 
avec  les  avides  agioteurs  de  la  Bourfe.  Là  fe 
raffemblé  de  toutes  les  extrémités  du  Royaume  , 
6c  de  toutes  les  Contrées  de  l’Europe , une  armée  de 
Prêteurs,  de  Spéculateurs,  d Intrigans  en  Finance, 
toujours  en  aétivité  entre  le  tréfor  royal  6c  la 
Nation , pour  arrêter  la  circulation  du  numéraire 
par  l’extenfion  illimitée  des  effets  publics.  Là,  un 
commerce  fondé  fur  l’ufure , décourage  6c  appau- 
vrit le  vrai  commerce  national , l’induftrie  produc- 
tive du  Royaume , 6c  condamne  l’adminiftration 
à l’inertie , tantôt  en  l’affaiffant  fous  le  poids  du 
befoin , tantôt  en  déplaçant  fon  aétivité.  Ecoutez 
ces  Marchands  de  crédit  qui  trafiquent  du  de.ftin 
de  l'Etat,  à la  haujje  ou  à la  baiffe . Ils  ne  de- 
mandent pas  fi  la  récolte  eft  abondante  ; fi  le 
pauvre  Peuple  peut  élever  le  falairé’  de  fes  travaux 
à la  hauteur  du  prix  commun  du  pain  ^ fi  les 
Propriétaires  difperfés  dans  les  Provinces  les  vivL 
fient  par  leurs  dépenfes  ou  par  leurs  libéralités. 
Non , ce  n’eft  point  là  ce  qui  les  intéreflè.  Ils. 
s’informent  uniquement  de  l’état  de  la  Bourfe , 6c 
de  la  valeur  des  effets  publiques.  Vbilà  poux  eux. 


l’unique  thermomètre  de  la  profpérité  générale. 
Ils  ne  favent  pas-  que  l’opulence  de  la  Cfîpitale 
fe  mefure  toujours  fur  la  misère  des  Provinces  * 
8c  que  ce  n’eft  point  dans  des  porte-feuilles  arides 
que  confifte  la  richeffe  nationale  mais  que  c’eft 
dans  les  filions  arrofés  de  fes  fueurs  que  le  La- 
boureur fait  germer  la  grandeur  de  l’Etat. 

Aufii , Mefiieurs  dans,  ce  moment  d’épreuve 
pour  le  véritable  patriotifme  , la  conduite  des  Pro- 
priétaires, & des  détenteurs  du  numéraire  national, 
vient  de  nous  préfenter  un  contrafte  bien  digne  d’être 
obfervé  dans  lAiïemblée  de  la  Nation.  Les  Pro- 
priétaires ont  fait  les  plus  grands  facrifiçes  aux 
befoins  de  l’Etat  8c  ils  en  ont  annoncé  de  plus 
généreux  encore.  Ils  ont  fanétionné  d’abord  la 
dette  publique  fans  la  connoître  ; ils  yn  ont  écouté 
que  la  voix  de  l’honneur , qui  ne  s’informe  pas 
du  montant  de  fes  créances  pour  les  ratifier.  Iis 
ont  fignalé  8c  immortalifé  leur  patriotifme  j par 
la  généralité  inattendue  des  arrêtés  du  4 du 
mois  d’Août  dernier.  Ils  ont  donné  un  effet 
réeroa&if  à l’abandon  de  leurs  privilèges  pécu- 
niaires. Ils  ont  facrifié  fans  héfiter  leur  vaiffellc 
d’argent,  l’argenterie  des  Eglifes , le  quart  manifefte 
de  leur  revenu.  Qu’ont  fait  pour  l’Etat  les  Dépofi- 
taites  connus  de  tout  le  numéraire  du  Royaume  ? Ce 


qu’ils  ont  fait  ? Hélas  ! rien , Meilleurs,  abfolument 
rien,  rôtir  confolider  la  fortune  publique , ils 
avoient  d’abord  annoncé  une  foufcription  volon- 
taire de  deux  cents  Financiers  ; mais,  dès  qu  ils 
ont  vu  que  nous  nous  occupions  de  leur  fort, 
ce  projet  patriotique  , préfenté  par  M.  le  Duc 
d’Aiguillon  , a été  mis  à l’écart  8c  n’a  plus  reparu. 
Nous  avons  voté  Ôc  ouvert  un  emprunt  qu’il  étoit 
de  leur  intérêt  de  remplir.  Au  lieu  de  féconder 
nos  efforts  , ils  ont  fermé  leurs  coffres.  Deux 
tentatives  inutiles  malgré  la  garantie  nationale , 
nous  ont  obligés  de  renoncer  à la  reffource  des 
emprunts.  On  avoit  vu  , après  la  bataille  de  Cul- 
loden  les  Républiques  de  Suiffe  ôc  de  Hollande , 
régénérer , par  leurs  fonds,,  la  Banque  d’Angleterre, 
pour  prévenir  une  banqueroute  qui  eût  englouti 
leur  fortune:  Mais  ni  le  patriotifme  , ni  les  calculs  de 
nos  opulents  marchands  d’argent , n’ont  pu  les 
amener  à de  fi  fages  facrifices  ; 8c  ils  ont  inter- 
cepté j fans  effroi  la  circulation  du  numéraire 
dans  tout  le  Royaume.  La  conduite  des  Agio- 
teurs nous  paroiffoit  inexplicable,  quand  la  Motion 
de  M.  l’Evêque  d’Autun  nous  a tout-à-coup  dévoilé 
leur  deffein.  La  ruine  du  Clergé  étoit  leur  grande 
fpéculation  • ils  attendoient  cette  riche  proie  qu’on 
leur  préparoit  en  ûlence.  Déjà  ils  dévoroient  en 
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idée  nos  propriétés  qu’ils  fe  partageoient  dans  leurs 
projets  de  conquête  : ils  attendoient  que  la  vente 
des  biens  de  l’Eglife  fit  monter  au  pair  tous  les 
effets  publics , ôc  augmentât  fubitement  leur  for- 
tune d’un  quarc , tandis  que  nous  offrions  tous  le 
quart  de  nos  revenus.  Cette  régénération  du  papier 
au  profit  des  Agioteurs  ôc  des  Etrangers , ce  fcan- 
daleux  triomphe  de  l’agiotage  étoit  le  bienfait  qu’ils 
briguoient  auprès  des  Repréfentants  de  la  Nation. 
Les  Juifs  venoient  à leur  fuite,  avec  leurs  tréfors,  pour 
les  échanger  contre  des  acquifitions  territoriales.  Ils 
achèvent  de  démafquer  la  confpiration , en  nous  de- 
mandant, Meilleurs,  dans  ce  moment  même,  un  état 
civil , afin  de  conquérir  à-la-fois  le  titre  de  Citoyen  & 
les  propriétés  de  l’Eglife.  Nous  n étions  occupés  que 
du  foin  de  confolider  la  fortune  des  propriétaires  de 
papier  , tandis  qu’ils  méditoient  fecrétement  notre 
ruine.  Ce  grand  complot  a enfin  éclaté , ôc  je 
ne  fais  ici  que  vous  en  rappeller  la  marche  téné- 
breufe.  Secondez',  Meilleurs , une  conjuration  fi 
patriotique.  'Livrez  les  Miniftres  du  culte , vos 
Pafteurs  vos  Parents  vos  Compatriotes , à cette 
horde  d’ Agioteurs  ôc  d’Etrangers.  Banniffez  de  vos 
Campagnes  les  Bénéficiers , les  Religieux  qui  y con- 
fomment  leurs  revenus,  ou  plutôt  5c  qui  le  partagent 
généreufement  avec  les  pauvres.  Concentrez  à jamais 
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dans  la  Capitale  toutes  les  propriétés  de  l’Eglife  ; 8C 
retournez  enfuite  dans  vos  Provinces  pour  y re- 
cueillir les  bénédictions  de  vos  Concitoyens, 

Combien  l’intérêt  devient  aveugle  quand  il  eft 
extrême  ! ces  Spéculateurs  avides  ne  voyent  pas 
que  la  richeffe  publique  n’a  plus  de  bafe  fi  l’on 
ruine  ainfi  le  Royaume , 8c  que  la  banqueroute  * 
qu’ils  ont  tant  d’intérêt  d’éviter  , feroit  l’inévitable 
réfultat  d’une  fi  impolitique  opération.  En  effet, 
appauvrirons  le  commerce , décourageons  l’Agri- 
culture 8c  l’indeftjrie  , en  éloignant  les  Proprié- 
taires de  leurs  domaines  , en  transformant  les 
Agioteurs  en  tenanciers  } les  Provinces  feront 
auflitôt  ruinées , 8c  avec  elles  la  Capitale  ^ qui 
confomme  tout  8c  ne  reproduit  rien  ; 8c  dès-lors 
la  banqueroute  fe  fera  malgré  toutes  nos  garanties , 
malgré  toutes  nos  ufurpations  , parce  qu’il  viendra 
enfin  un  moment  où  l’on  ne(  pourra  plus  payer 
le  papier  qu’avec  du  papier , 8c  où  la  chute  du 
crédit  fuivra  nécessairement  la  ruine  du  Royaume. 

Ce  n’eft  pas  feulement  par  une  conféquence 
éloignée  que  l’avidité  des  Agioteurs  doit  amener 
la  banqueroute.  La  confifcation  des  biens  du 
Clergé  hâteroit  8c  nécefïiteroit  encore  ce  défaftre 
public,  qui  déshonoreroit  à jamais  la  Nation. 
L’Etat  a befoin  de  foixante-dix  millions  pour  les 
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engageniens  de  l’année  courante.  La  dépenfe  extra- 
ordinaire de  l’année  prochaine  s’élèvera  encore 
au-deflus  de  cette  fomme  ; 8>c  il  eft  généralement 
avoué  que  les  emprunts  étant  impoftibles,  la  ban- 
queroute feroit  q||à  déclarée , li  la  fubvention  pa- 
tiotique  du  quart  des  revenus  n’afluroit  les  paie- 
mens  du  tréfor  public.  Or,  penfez-vous , Meilleurs, 
que  ce  don  accablant  fût  payé  par  les  Provinces , 
û l’AfTemblée  Nationale  envahitfoit  les  propriétés 
du  Clergé  ? Cet  inique  Décret  feroit  le  lignai  qui 
fermeroit  aulîitôt  toutes  les  bourfes  du  Royaume  * 
& l’indignation  qu’exciteroit  cette  grande  injuftice, 
en  feroit  retomber  aulîitôt  le  poids  fur  fes  propres 
auteurs. 

Mais  pourquoi  défefpére  rions  - nous  alfez  lâ- 
chement de  l’Etat , pour  croire  que  nous  ne  pou- 
vons plus  le  fauver  que  par  la  confifcation  des 
biens  du  Clergé  ? Une  ancienne  Nation  que  l’on 
invitoit  à être  injufte  envers  fes  ennemis , répondit, 
avec  un  fentiment  noble  qui  n’étoit  au  fond  qu’un 
calcul  fage  , que  rien  n’eft  utile  que  ce  qui  eft  jufte. 
Et  nous  , Meilleurs  , qui  repréfentons  la  plus  loyale  - 
des  Nations , nous  nous  abailferions  à cette  morale 
rétrécie , qui  mefure  le  droit  fur  l’intérêt  ! Eh  ! par 
quel  aveuglement  ofe-t-on  nous  propofer  ici  de  fau- 
ver l’Etat , en  changeant  feulement  de  viétimes  ? 
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Quoi  ! Meilleurs , pour  enrichir  des  Agioteurs 
par  un  Décret  plus  lucratif  pour  eux  que  toutes 
* leurs  ufuraires  combinaifons  : ( je  parle  en  général 
des  Agioteurs.  Je  fais  8c  j’avoue  que  plufieurs 
Créanciers  de  l’Etat  ont  placé  leurs  fonds  fur  le 
tréfor  public  fans  aucune  manœuvre  , 8c  c’eft 
pour  cela  que  je  refpeéte  leur  créance  : ) mais 
enfin,  pour  enrichir  des  fpéculateurs  avides,  vous 
nous  enlèveriez  des  biens , qui , n’étant  point  hé- 
réditaires , font  le  patrimoine  fuccefiif  &r  commun 
de  toutes  les  familles  ; des  biens  que  nous  vou- 
lons vous  conferver  pour  vos  propres  enfants  ; des 
biens  dont  les  defcendants  de  tous  nos  Conci- 
toyens font  les  héritiers  préfomptifs , 8c  dont  les 
cinq  fixièmes  feront  toujours  nécessairement  af- 
frétés à la  clafle  des  Communes  ? 

Ces  biens  que  nous  polTédons  , nous  ont  été 
garantis  par  toutes  les  Loix  du  Royaume,  8c  la 
Loi  facrée  du  dépôt  nous  oblige  de  les  tranf- 
mettre  fidellement  à nos  fuccefieurs. 

D’ailleurs,  Meilleurs,  vous  n’avez  pas  même 
encore  conftaté  dans  cette  Afiemblée  la  dette  de 
l’Etat.  Nous  ne  favons  pas  à quelle  fomme  pré- 
cife  elle  monte  ; 8c  avant  d’avoir  fondé  la  pro- 
fondeur de  nos  maux , nous  regarderions  comme 
notre  feul  remède  7 l’envahi  Sèment  des  propriétés 
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du  Clergé,  donc  nous  ne  conno liions  ni  le  pro- 
duit, ni  les  charges  ? Il  neft  perfonne , fans  douce , 
dans  cette  Afïemblee,  qui  eût  la  barbare  immo- 
ralité de  vouloir  dépouiller  les  pofîeflèiirs  aétuels 
dû  revenu  de  leurs  bénéfices.  On  n’oferoit  ps 
propofer  férieufement  une  fpoliarion  individuelle 
ii  révoltante.  Rien  n eft  plus  facré , en  genre  de 
propriété,  que  la  jouiflance  de  l’ufufruit  j 8c  quelle 
que  doive  etre  la  deftination  ultérieure  des 
biens  de  l’Eglife  , les  Bénéficiers  qui  en  font 
pourvus  aujourd’hui  avec  l’approbation  de  la  Loi , 
ne  fauroient  en  être  dépouillés  avant  leur  mort , 
fans  la  plus  déloyale  8c  la  plus  atroce  injuftice. 
Or,  fi  les  Titulaires  jouififent  pendant  leur  vie 
du  produit  de  leurs  bénéfices,  qui  leur  eft  alluré 
par  la  Loi,  vous  accableriez  l’Etat  d’une  énorme 
furchargé  d’impofitions  , en  prenant  fur  vous  la 
«Lpenfe  du  culte  public  , qui  eft  abfolument 
différent  des  fondations  particulières  , auxquelles 
nous  devons  la  plupart  de  nos  propriétés. 

Allons  plus.  loin.  Savez  vous  quel  fera  le  produit 
éventuel  des  bonifications , des  économies , d’une 
égale  répartition  & d’une  perception  moins  difpen- 
dieufedes  impôts?  Non,  vous  ne  le  lavez  pas  encore. 
Le  régime  des  privilèges,  des  abonnements , de  la 
Êfçalite  finit  à peine } 8c  avant  d’avoir  évalué  vos 
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réflburces , vous  auriez  retours  à la  plus  immo- 
rale de  routes  les  entreprifes , à la  dernière  dé- 
prédation du  dernier  dilapidateur  ! 

Si  le  Roi  s’efl:  ruiné  par  tant  d’emprunts  ac- 
cumulés-s’il  a hypothéqué  nos  biens  à notre  in- 
fçu  , par  ces  mêmes  emprunts , qui  n’ont  jamais 
été  enregiftrés  dans  les  Parlements  de  nos  Provinces* 
ôc  fur  lefquels  nous  n’avons  afiurément  fait  aucun 
bénéfice  d^agiotage  : la  raifon , la  juftice  , l’inté- 
rêt commun  exigent  que  les  Reftaurateurs  des 
Finances  du  Roi  difcutent  &:  évaluent  d’abord 
fes  propres  biens  5 par  le  retrait  ou  la  vente  de 
fes  Domaines  engagés.  Cette  opération , comman- 
dée par  les  circontlances  , feroit  approuvée  dans 
tout  le  Royaume.  La  garantie  de  la  dette  nous 
eft  commune  à tous.  Si  nous  fournies  tous  les 
cautions  du  Roi  , il  eft  j ufte  que  nous  fupportions 
tous  également  le  recours;  mais  nous  ne  devons  pas 
expier  notre  refponfabilité  , avant  que  les  Créan- 
ciers ayent  épuifé  les  biens  du  Débiteur. 

Ne  peut-on  pas  d’ailleurs  , fans  dépouiller  le 
Clergé , fans  écrafer  la  Claffe  indigente , établir 
des  impôts  fur  le  luxe , impôts  vraiment  pro- 
ductifs , vraiment  moraux  , qui  fauveroienr  peut- 
être  le  tréfor  public  , ou  marqueraient  du  moins 
un  terme  a ces  prodigalités  infenfées  qui  fcan- 


r9 

dalifent  ôc  dépravent  la  Nation  ? Pouflés  par  le  mou- 
vement  d’un  jufte  patriotifme , nous  venons  d’abju- 
rer entre  vos  mains  tous  nos  anciens  privilèges  pé- 
cuniaires. Nous  vous  avons  déclaré,  pour  la  première 
fois , que  nous  voulions  partager  avec  vous  toutes  les 
charges  pupliques  j Ôc  pour  répondre  à cet  élan  de 
fraternité  fociale,  de  Privilégiés  que  nous  étions,  on 
vous  propofe  de  nous  retrancher  du  nombre  des  Pro- 
priétaires! Nous  venons  à votre  fecours,  & vous  met- 
tez en  queftion  fi  vous  nous  dépouillerez  de  nos 
biens  ! Toutes  vos  Provinces  vous  ont  expreffé- 
ment  chargés  d’établir  des  importions  qui  puffenc 
atteindre  les  porte-feuilles  j ôc  par  un  renverfe- 
ment  imprévu  de  ce  vœu  national , on  veut , au 
contraire , que  ce  foient  ces  mêmes  porte-feuilles 
d’où  dégoûtent  les  fueurs , les  larmes  ôc  le  fang 
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■du  Peuple , qui  aillent  atteindre  êc  engloutir  nos 
propriétés  ! Citoyens  choihfTez  entre  ces  fangfues 
de  l’Etat  ôc  nous , ou  plutôt,  vous  n’avez  pas  befoin 
de  choifir.  Nous  ne  demandons  point  de  viébimes. 
Nous  voulons  empêcher  la  banqueroute  en  faveur  de 
ces  mêmes  Propriétaires  de  papier , qui  propofent 
contre  nous  bien  pis  qu’une  banqueroute , en  afpi- 
rant  à nous  chafTer,par  un  larçin  légal , de  nos  pro- 
priétés , pour  s’y  établir  à notre  place.  Nous 
facrifierez-vous  à ce  mot  fi  nouveau  & fi  fcandaleux 
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de  notre  langue , à l’agiotage  qui,  après  avoir  hon- 
teiifement  trafiqué  des  befoins  3c  des  fautes  de  l’Ad- 
miniflration  , veut  aujourd  hui  s’emparer  du  Sanc- 
tuaire même  , 3c  s’approprier  le  patrimoine  facré 
des  Pauvres  3c  du  Clergé  ? 

•On  ne  nous  parle  dans  cette  Afïèmblée  que 
du  crédit  public,  3c  de  la  nécefiité  de  le  réta- 
blir. A entendre  ces  invocations  continuelles , on 
croirait  que  ce  crédit  tant  vanté  efl  le  véritable 
tréfor  3c  l’unique  falut  de  i’Etar.  J’avoue,  Mef- 
fieurs  , que , grâces  à l’impéritie  des  Adminiflra- 
teurs  , le  créditefl  en  effet  indifpenfable  , dans  ce 
moment , pour  opérer  la  régénération  des  Finances  ÿ 
mais,  quand  le  Pvoyaume  fera  fagement  gou- 
verné . le  crédit  ne  fera  plus  que  ce  qu  il  efl  en 
effet , un  ma!  néceffaire-,  une  vafle  calamité  3c  le 
plus  terrible  fléau  qui  foit  jamais  tombé  fur  les 
peuples.  C’efl  lui  que  j’accufe  devant  vous  de  tous 
nos  malheurs.  C’efl  lui  qui  a fomenté  ces  folles 
difiipations  des  Cours , qui  ont  enfin  tari  toutes  les 
fources  des  richeffes  publiques.  C’efl  lui  qui  a fait 
entreprendre  légèrement  ces  guerres  qui  font 
fi  fouvent  3c  le  plus  grand  des  malheurs  pour 
les  Peuples , 3c  le  plus  grand  des  crimes  pour 
les  Rois.  C’efl  lui  qui  a entretenu  ces  armées 
innombrables  , qui  ont  tant  aggravé  le  fléau  de  la 
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guerre , dont  elles  ont  perpétué  l’image  8c  la 
dépenfe  au  milieu  de  la  paix , en  donnant  habituel- 
lement à l’Europe  entière  la  forme  d’un  immenfe 
champ  de  bataille.  C’eft  lui  qui  a engendré  ces 
ténébreufes  complications  d’impôts,  de  dettes  , 
d’anticipations , d’offices , d’arrérages , qui  rendent 
aujourd’hui  h difficile  la  fimple  connoiffimce  des 
maux , dont  nous  fbmmes  menacés  de  périr.  C’efl 
lui  enfin,  & lui  feul,  qui  a dévoré  d’avance  la  fub- 
fiftances  des  Générations  futures.  Oui , Meilleurs , 
lorfque  François  Premier  ouvrit , pour  la  pre- 
mière fois,  un  emprunt  fur  l’Hôtel- de- Ville  de 
Paris,  en  152.1  , il  créa  une  nouvelle  fouree 
de  calamités  pour  le  Genre  Humain  : il  pofa 
la  première  pierre  de  cet  édifice,  défailreux , qui 
en  chancelant  aujourd’hui , nous  fait  craindre  detre 
tous  enfevelis  fous  fes  débris.  Le  plus  riche 
Royaume  de  l’Univers  n’a  pu  réfifter  que  pendanc 
deux  fiécles  & demi  , à ce  fyftême  d’emprunt  > 
fans  fonds  ' libres  affieétés  aux  intérêts  , fans  ex- 
tirpions de  dettes  plus  onéreufes , fans  ordre  in- 
variable de  rembourfements;  fyfiême  imaginé'  par, 
un  Roi  diffipateur , développé  par  des  Italiens 
concuffionnaues  , détefté  8c  cité  à la  Chambre 
ardente  par  Sully  , honteufement  renouvelle  fous 
les  Médicis,  flétri  par  deux  infidélités  à la  foi 
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publique  fous  le  dernier  Règne,  8c  porté  de  nos 
Jours  a un  exces  de  demence , qui  a fait  regar- 
der le  dernier  terme  de  la  ruine  du  Royaume 
comme  la  plus  brillante  époque  de  nos  profpcri- 
. zés  pécuniaires.  Pour  nous,  Meilleurs*  qui  fomnie& 
chargés  d’expier  les  ravages  de  ce  crédit  minifté- 
riel , nous  devons  foupirer  vers  le  moment  où  cette 
reftource  n étant  plus  nécelïaire  à la  chofe  publique  , 
elle  fera  profcrite  par  nos  SuccelTeurs  , comme  le 
funefte  8c  infaillible  fecrfct  de  ruiner  la  Nation, 
&-de  bouleverfer  l’Etat* 

Le  véritable  moyen  de  rétablir  ce  crédit  qu’on 
a fi  bien  défini  l’ufage  de  la  puiiïance  d’autrui  , 
Ôc  dont  nous  avons  befoin  pour  réparer  une  partie 
des  maux  qu’il  nous  a faits,  ne  confifte  point  à 
mettre  en  vente  des  biens-fonds  pour  deux  mil- 
liards , comme  le  prétendent  les  appréciateurs  de 
nos  propriétés  foncières.  Ces  adjudications,  fimul- 
tânées  dans  un  moment  où  il  y a déjà  fix  mille 
terres  en  vente  dans  le  Royaume,  ne  poûirroient 
qu  avilir  la  valeur  des  po.Teffions  territoriales,  8c 
prefenteroient  ainfi  un  double  objet  d’avidité  aux 
spéculations  des  Agioteurs.  La  manière  la  plus 
sûre  de  relfufciter  le  crédit,  confifte  à rétablir 
dans  tous  les  départements  l’ordre  8c  1 économie  , 
à mettre  La  recette  de  niveau  avec  la  dépenfe , à 
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profcrire  les  anticipations , à infpirer  enfin  une  con- 
fiance univerfelle , en  fe  montrant  rigoureufement 
jufte  ; car  comment  perfuaderez-vous  votre  fido 
lité  à payer  la  dette , fi  vous  ne  refpe&ez  pas  même 
les  propriétés  ? 

Quand  je  dis  les  propriétés  ,.Mefiieurs , je  prends 
çe  mot  dans  fon  acception  la  plus  rigoureufe.  En 
effet,  la  propriété  eftùne,  8c  facrée  pour  nous  comme 
pour  vous.  Nos  propriétés  garantirent  les  vôtres. 
Nous  fommes  attaqués  aujourd’hui } mais  ne 
vous  y trompez  pas , fi  nous  fommes  dépouilles  , 
vous  le  ferez  à votre  tour  : on  vous  oppofera 
votre  propre  immoralité,  8c  la  première  calamité 
en  matière  de  .Finances  , atteindra  8c  dévorera 
vos  héritages.  Nous  n’avons  ufurpé  les  pofTefiions  de 
perfonne.  On  ne  nous  en  accufe  pas.  Nos  biens  nous 
appartiennent  donc  , parce  que  nous  les  avons 
acquis  r ou  parce  qu’on  nous  les  a donnes. 

Nous  les  avons  acquis  du  produit  de  nos  éco- 
nomies ^ nous  produifons  les  titres  de  nos  ac- 
quittions. Nous  les  avons  faites  fous  la  protec- 
tion 8c  avec  l’autorifation  expreffe  des  Loix.  L Etat 
nous  a défendu  en  1749  d’acquérir  de  nouveaux 
immeubles , 8c  nous  avons  obéi  ; mais  l’Edit  de 
Main-morte  n’a  jamais  eu  d’effet  rétroactif , 8c 
loin  de  confifquer  nos  anciennes  propriétés , il 
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les  a toutes  confacrées.  Vous  venez  de  reconnaître 
vous-mêmes  , Meilleurs  , ce  droit  de  propriété 
des.  gtn  de  Main-morte  , dans  votre  Décret 
fur  le  p<et  a terme  fixe  • car  vous  les  avez  auto- 
rifes  a placer  ainü  leurs  fonds  j & vous  n’auriez 
pu  appeler  a ce  privilège  un  Religieux  , lié  par 
le  vœu  de  pauvreté,  ou  une  femme  en  puif- 
fance  de  mari.  Or,  vous  n’avez  pas  voulu  nous 
tendie  un  piege , fahs  doute  ; vous  n’aviez  pas 
îc  projet  de  nous  dépouiller  le  lendemain,  de  nos 
rentes  conilituées  par  votre  autorisation  expreffe, 
quand  vous  nous  avez  nominativement  admis  à 
contracter  ainlî  avec  nos  Concitoyens , & à par- 
tager avec  vous,  tous  les  drbits  des  Propriétaires 
Rentiers. 

On  nous  a donné  nos  biens.  Les  actes  de 
fondation  exiftent.  Ce  net  point  à la  Nation , 
qui  nef , comme  le  Clergé  lui-même,  comme 
les  Hôpitaux  , comme  les  Communes  , qu’un 
Corps  moral  • ce  n eft  pas  même  au  Culte  public 
que  ces  dons  ont  été  faits.  Tout  a été  individuel 
entre  le  Donateur  qui  a légué,  & l’Eglife  par- 
ticulière qui  a reçu.  On  ne  connoît  aucun  don 
générique  fait  à l’Eglife.  Les  dotations  d’un  très- 
grand  nombre  de  Cures  ne  font  que  des  fonda- 
tions infpirées  par  la  piété  de  quelques  ’Patoif- 


liens , 8c  ne  peuvent  par  conféquent  retourner 
à la  Nation  , parce  qu’elles  n’en  viennent  point. 
Quelle  propriété  feroit  'sûre  dans  le  Royaume» 
fi  les  nôtres  ne  Fétoient  p^s  ? La  dîme  elle  même 
ne  nous  a point  été  donnée  par  la  Nation.  La 
variété  de  fa  perception  dépofe^évidemment 
contre  Funité  de  fon  origine.  Il  eft  démontré 
que  le  Clergé  en  jouifïoit  avant  Clovis.  Il  effc 
démontré  qu’elle  a été  léguée  par  des  dons  particu- 
liers dans  plufieurs  -Provinces,  8c  que  la  plupart 
des  dîmes  font  des  redevances  féodales  , qui  ont 
changé  de  nom. 

On  ne  fait  jamais  FHifloirede  France,  Meilleurs» 
quand  on  ne  Fa  étudiée  que  dans  les  hiftoriens. 
C’eft  dans  les  titres  originaux  qu’ilfaut  aller  puifer 
la  connoiflance  des  faits  fur  lefquels  eft  fondé 
notre  droit  public.  Il  eft  confiant  8c  avéré  par  ces 
premiers  monuments  de  la  Légiflation  Françoife , 
que  la  Nation  en  Corps  n’a  jamais  ni  ftipendié 
ni  doté  le  Culte  public , 8c  que  FEglife  n’a  reçu 
que  des  donations  particulières.  Les  Loix  le  plus 
anciennes  de  la  Monarchie  déterminent  ou  con- 
firment la  perception  de  la  dîme  ; mais  elles  fup- 
pofent  toutes  la  préexiflence  de  ce  droit.  Char- 
lemagne, dans  fes  Capitulaires , ne  l’accorde  qu’aux 
églifes  de  fes  Domaines , Ôc  il  déclare  plufieurs 
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fois  quil  n’impofe  point  1 obligation  de  cette  re- 
devance à fes  autres  Sujets.  La  dîme  fut  donc 
originairement  line  efpèce  de  cens  feigneurial , un 
don  particulier  des  grands  Propriétaires  qui  avoient 
dans  leur  territoire  le  droit  très-confîdérable  alors 
d’ériger  une  raroifle  , Jus  T empli.  Ils  cédèrent 
une  portion  du  terroir  à leurs  valfaux  , en  leur 
impofant  à perpétuité  cette  contribution  pour  ne 
point  relier  feuls  grévés  de  la  dotation  des  Cures , 
dont  le  principal  Décimateur  ou  Donateur  de  la 
dîme  retint  le  patronage  \ 8c  ils  partagèrent  éga- 
lement la  defnnation  de  ce  tribut  entre  les  Mi- 
niftres  du  Culte , l’entretien  des  Eglifes  8c  le 
foulagement  des  Pauvres.  Voilà  textuellement  la 
cla.Le  de  nos  plus  anciens  aéles  de  fondation. 
Les  Pauvres  font  par  conféquent  de  véritables 
donataires  clu  tiers  de  la  dîme  * 8c  comme  nul 
ne  peut  renoncer  pour  eux  dans  un  abandon  légal , 
il  efl  évident  qu’il  faut  .les  entendre  pour  les  dé- 
pouiller. Des  la  première  race  de  nos  Rois , on 
diflingiie  dans  notre  droit  public  des  dîmes  al- 
lodiales, des  dîmes  feigne u riales'  8c  des  dîmes  ec- 
cléliaftiques  ; mais  on  ne  voit,  nulle  part  des 
dîmes  nationales  ou  des  dîmes  royales.  Ce  don 
ne  vient  par  conféquent  ni  des  Rois  ni  de  la 
Nation  ; 8c  par  la  nature  des  contrats  qui  font 


les  feuls  titres  fondamentaux  des  propriétés  il 
doit  être  éternel , tant  qu’il  y aura  en  France  un 
culte  & des  malheureux. 

Nous  fommes  devenus  Propriétaires  comme 
vous , Meffieiirs,  par  des  dons,  par  des  acquifitions  > 
par  des  défrichements , ôc  la  Loi  nous  a garanti 
nos  propriétés  comme  elle  a fanéf ioniié  les  vôtres. 
Vous  n’avez  d’autre  droit  fur  nos  biens  que  l’enclave 
du  territoire  , ôc  li  ce  titre  de  propriété  étoit  admis 
il  vous  dépouiileroit  tous.  Les  biens  du  Clergé 
appartiennent  à la  Nation , de  la  même  manière 
que  chaque  Province  lui  appartient.  Vous  net'es 
pas  plus  autorifés  à déléguer  aux  Rentiers  les 
propriétés  de  l’Eglife , que  vous  ne  le  feriez  A leur 
adjuger  le  fol  de  la  Champagne  ou  de  la  Bour- 
gogne. Quand  on  dit  que  le  territoire  du  Royaume 
appartient  à la  Nation  , on  dit  feulement  qu’il 
ne  peut  appartenir  qu’à  des  Regnicoles  , ou  l’on 
ne  s’entend  plus. 

Mais , dites-vous , c’efl:  la  Nation  , c’eft  le 
Roi  qui  a doté  les  Eglifes,  ôc  la  Nation  peut 
révoquer  ces  dons  qui  ceflent  d’être  des  -proprié- 
tés , quand  elle  les  réclame.  La  Nation  , Mef- 
heurs  pofsède  tous  les  • pouvoirs , ôc  elle  eft 
obligée  de  les  déléguer  tous , pour  fe  fouftraire  au 
defpotifme  de  l’anarchie } mais  les  propriétés  ne 


lui  ont  jamais  appartenu  , & nous  ne  tenons  d’elle 
aucun  autre  bienfait  que  fa  protection* 

D’a' Heurs , Meffieurs  , fi  la  Nation  a le  droit 
de  remonter  à l’origine  de  la  Société.,  pour  nous 
dépouiller  de  nos  propriétés  , que  les  Loix  ont 
reconnues  & protégéees  pendant  plus  de  quatorze 
fiècles  , ce  ' nouveau  principe  métaphyfique  vous 
conduira  directement  à toutes  les  infurreétions 
de  la  Loi  Agraire.  Le  Peuple  profitera  du  chaos 
pour  demander  à entrer  en  partagé  de  ces  biens  , 
que  la  pofTeflîon  la  plus  immémoriale  ne  garantit 
pas  de  l invafion.  Il  aura  fur  vous  tous  les  droits 
que  vous  exercerez  fur  nous  ; il  dira  auffi  qu’il 
eft  la  Nation  , qu’on  ne  prefcrit  pas  contre  lui. 
Je  fuis  loin  d’interjeter  un  appel  au  Peuple,  & 
d’exciter  des  prétentions  .injuftes  & féditieufes 
qm  ançantiroient  le  Royaume';  mais  il  doit  être 
permis  d’oppofer  à un  principe  injufte  & incen- 
diaire, lesfàclieufes  conféquences  que  peut  en  tirer 
la  cupidité  malgré  votre  patriotifme  qui  les  dé- 
f avoue'.  Nos  Rois  , ou  les  grands  ValTaux  qu’ils 
repréfentent , n’ont  pas  donné  à' l’Eglife  ' la  ving- 
tième portion  de  fes  biens  ; mais,  s’il  ont  donné, 
c’eft  une  maxime  reçue  que  leurs  libéralités  font 
«révocables.  Oportet  beneficium  principes  ejfe  per- 
manfurum.  C’eft  une  autre  maxime , que  toute  pro- 
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prlété  eft  perpétuelle  de  fa  nature  ; de  que  fi  nos  pro- 
priétés ont  été  légitimes  depuis  quatorze  cents  ans* 
elles  doivent  l’être  à jamais  : car  une  propriété  eft 
néceffairement  inamovible , & il  y a contradiétior* 
entre  ces  deux  termes  , propriété  8c  amovibilité. 
Ce  qui  m’appartenoit  hier , doit  inconteftablement 
m’appartenir  aujourd’hui , fi  je  ne  l’ai  pas  aliéné.  Si 
nos  Rois  ont  donné  au  Cierge,  c’eft  de  leur  Domaine 
qu’ils  ont  tiré  leurs  largeffes  : car  le  terriroire  du 
Royaume  ne  leur  a jamais  appartenu  en  propriété. 
S’ils  ont  donné  à l’Eglife,  ils  l’ont  gratifiée 
comme  ils  ont  doté  la  NoblefTe , en  lui  accordant 
des  Fiefs  ou  des  baux  à cens.  Ces  Bénéfices  mili- 
taires , qui  font  héréditaires  aujourd’hui  , feraient 
donc  fournis  au  retrait  abfolu,  comme  les  Bénéfices 
eccléfiaftiques.  Si  les  nouveaux  principes  pou  voient 
prévaloir , la  pofition  de  la  Nobleffe  ferait  abfolu- 
ment  la  même  que  celle  du  Clergé.  Plus  les 
Fiefs  feraient  anciens  dans  les  familles,  plus  la 
confifcation  en  ferait  affurée.  Cette  inquifition  fî 
effrayante  ne  refpeéteroit  ni  prefcriptioiij  ni  titres 
d’échanges,  ni  origine  domaniale  \ elle  fpolieroit  la 
Nobleffe  après  avoir  anéanti  le  Clergé  , 8c  boule- 
verferoit  le  Royaume  pour  le  régénérer. 

Suppofons  toutefois , contre  l’évidence  , que  le 
Roi  ait  doté  toutes  les  Eglifes  de  fon  Royaume  ^ 


en  feroir-il  plus  autorifé  à les  dépouiller  de  fes 
dons?  Que  penferiez-vous , Meilleurs,  d’un  Sei- 
gneur de  Village , qui,  après  s’être  totalement 
ruine , aflèmbleroit  un  jour  fes  créanciers  , & leur 
delegueroit  en  liquidation , tous  les  biens  de  la 
Vure  dotée  par  lui  ou  par  fes  auteurs  i.  Une  fi 
ettange^  logique  , un  tel  moyen  de  rembourfe- 
raent  n’excitent  en  vous  dans  cet  mitant,  que  le 
îounre  du  mépris  La  comparaifon  eft  pourtant 
exaéte  Meilleurs , & G cet  expédient  vous  paroîc 
abfurde  quand  il  eftifolé,  je  vous  demande  par 
quel  preftige  il  deviendroit  légitime  à vos  veux 
ocs  qu  il  feroit  confacré  tout -à-coup  par  cinquante 
nulle  exemples  du  même  genre  ? 

Il  eft  cependant  vrai,  Meilleurs,  que  les  héritiers 
de  nos  Fondateurs  auroient  réellement  le  droit  de 
rentrer  dans  la  poffeiîion  de  nos  biens,  fi  l’adte 
de  fondation  avoir  ftipulé  la  cïaufe  de  la  rever- 
iibilite  , en  cas  d’extindicm  de  nos  Bénéfices  ou 
de  nos  Monaftères.  Nous  connoiffons  un  très- 
grand  nombre  de  titres  où  cette  claufe  efi  litté- 
ralement inférée  ; & il  ell  indubitable  qu’eUe 
auro,t  ton  effet,  fi  la  Nation  en  ouvrait  le  re-  • 
rouis,  on  exemple  récent  va  vous  en  fournir,  la 
preuve,  ümmanuel  Premier  , Duc  de  Savoie,  avoir 
>-gue  ion  Hôtel  de  Savoie  dans  la  ville  de  Lvon 
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aux  Religieux  Céleftins  ; ôc  il  avoit  réfervé  clar  s 
l’a&e  de  donation  à fes  Héritiers  le  droit  de  rentrer 
en  poffefîiôn  de  cette  maifon , fi  les  Céleftins  l’a- 
bandonnoient.  Au  moment  de  la  fuppreflion  de 
cet  Ordre  , le  Roi  de  Sardaigne  revendiqua  ju- 
ridiquement l’Hôtel  de  Savoie , Sc  il  gagna  fon 
procès  contre  le  Syndic  du  Diocèfe  de  Lyon.  Le 
Clergé  de  France  n’intervint  pointdans  cette  caufe  j 
mais  M.  l’Àbbé  de  Périgord  Evêque  d’Autun , 
alors  Agent,  follicité  par Pafcendant  de  fes  feuîs 
principes  , compofâ^dë  fon  propre  mouvement  un 
long  Mémoire  contre  le  Duc  de  Savoie.  Il  établit 
dans  cet  Ouvrage  que  j’ai  entre  mes  mains , le 
droit  facré  de  la  propriété  de  l’Eglife , qu’il,  af- 
fimile  en  tout  aux  propriétés  des  autres  Citoyens  j 
il  l’élève  même  au-deftiis  des  propriétés  civiles , 
.à  caufe  de  fon  inaliénabilité.  Il  fondent  que  les 
dons  faits  à l’Eglife  font  à jamais  irrévocables  , 
quelles  que  foient  les  difpofitions  des  Donateurs. 
Son  zèle  l’emportoit  fans  doute  au-delà  des  bornes 
de  la  juftice  , puifqu’il  ne  vouloit  alors  avoir 
aucun  égard  à une  claufe  formelle  de  réverfibilité } 
mais  la  morale  ne  doit  pas  être  verfatile  félon 
les  circonftances , 8c  il  me  fuffit  d’obferver  dans 
ce  moment  que  la  do&rine  hautement  profefTée 
par  M.  l’Abbé  de  Périgord  en  1784,  forme  un 
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-étrange  contrafte  avec  les  principes  que  M.'  l’E- 
vêque d’Autun  vous  a pjcéfentés  dans  cette  Tri- 
bune en  1=7  S 9 (ij. 

Ce  n’eft  pas  la  caufe  du  Royaume. j c’eft  unique- 


(i)  M.  l’Evêque  d’Autun  vient  d’ajouter  à fa  Motion  une 
Note  relative  à ce  fait.  Sa  Note  ne  me  fournit  aucun 
éclairciffement.  J’ignore  s’il  a eu  l’intention  de  me  réfuter  5 
mais  il  m’eft  impoffible  de  lui  répondre  , parce  que  je  ne 
peux  ni  comprendre  fon  rationnement,  ni  deviner  fes  in- 
tentions. J’articule  nettement  que  ce  Prélat  entreprit  de 
prouver  en  17S4,  i°.  que  l’Eglife  étoit  vraiment  pro- 
priétaire de  fes  biens,  dans  le  fens  le  plus  rigoureux  j i9.  que 
ce  droit  de  propriété  étoit  encore  plus  inconteftable  & plus 
facré  que  les  propriétés  des  autres  Citoyens  j que  la 
Maifon  des  Céleltins  de  Lyon  devoit  appartenir  à TEglife 
& au  Diocèfe  de  Lyon , malgré  la  claufe  de  réverfion  lli- 
pulée  par  le  Duc  de  Savoie  dans  l'acte  de  donation.  Il  y 
avoit  dans  ce  Procès  une  queftion  de  droit  & une  queftion 
de  fait.  M.  l’Abbé  de  Périgord  traita  les  deux  quejHons 
ctans  fon  Mémoire  contre  le  Duc  de  Savoie.  Je  fuis  prêta 
rendre  (on  Ouvrage  public  , fi  M,  l’Evêque  d’Autun  défavoue 
mes  aliénions,  ou  les  principes  qu'zV  défendait  avec  force 
en  1784.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  m’expliquer  plus  claire- 
ment fur  cette  Note  que  je  n’entends  pas  ; j’y  vois  feulement 
que  le  Clergé  de  Lyon  perdit  fon  Procès , contre  l'avis  de 
M.  l’Abbé  de  Périgord  ; & c’eft  uniquement  cet  avis 
très-motivé  , que  j’ai  eu  i’honntur  de  lui  rappeler.  Mon 
eblervation  n’eft  donc  pas  comeftée. 


ment 
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ment  l’intérêt  de  l’agiotage  dont  les  fpéculations  fe 
tournent  vers  les  biens-fonds , que  l’on  efTaye  de  dé- 
fendre ^ en  propofant  de  livrer  les  polfelîions  du 
Clergé  aux  Créanciers  de  l’Etat.  D’abord  les  Pro- 
vinces de  France  ©ù  le  Clergé  eft  le  plus  riche  en 
propriétés  , font  précifémenr  celles  qui  ont  été  le 
plus  récemment  réunies  à la  Couronne.  Ce  n’eft 
donc  pas  la  Nation  Françoife  qui  a doté  les  Egli- 
fes  de  ces  pays  nouvellement  conquis  , puifqu’iis  * 
ne  lui  appartenoient  point  à l’époque  où  ces  béné- 
fices furent  fondés.  Ces  Provinces  qui  ont  eu  la 
fagelfe  de  fe  prémunir  dans  leurs  capitulations 
contre  les  Commendes  Eccléf  aftiques , fe  foumet- 
tront-elles  fans  réclamation  à des  Commendataires 
Agioteurs  ? Les  nouveaux  Propriétaires  ne  réfde- 
roient  point  dans  leurs  domaines  ; ils  ne  connoî- 
troient  que  des  fermes  3 des  produits , des  enchè- 
res , des  exécutoires.  Ils  vexeroient  & dé- 
placeraient fans  ceffe  les  Fermiers  , comme  des 
valets  de  livrée.  S’ils  venoient  faire  quelques  ap- 
paritions dans  le  pays,  ce  ferait  pour  le  dévafter. 
Ils  n’auroient  ni  la  volonté , ni  même  les  moyens 
d’y  perpétuer  k bien  qu’opère  le  régime  ecclé- 
{iaftique.  La  deftru&io.n  d’un  Mcnaftère  anéantirait 
un  Village  ou  un  Bourg  qui  s’eîk  formé  autour  de 
fon  enceinte  ; elle  éloignerait,  comme  l’expérience 
le  prouve  x les  marchands , les  ouvriers  , les  culti- 
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vateurs  même , ôc  transformerait  bientôt  nos  cam- 
pagnes en  de  vaftes  ôc  arides  deferts. 

Mais  portons  plus  loin  nos  regards  , Meilleurs: 
quand  nous  avons  juftement  fan&ionné  la  dette 
publique,  nous  avons  penfé  ôc  dû  penfer  que  le 
fardeau  en  feroit  également  ôc  proportionnellement 
fupporté  par  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
Or,  cette  répartition  équitable  deviendroit  im- 
polïible  , fi  les  biens  du  Clergé  acquittoient  feuls 
la  créance  de  l’Etat.  Il  réfulteroit  de  ce  fyftême 
audL  immoral  qu’antipatriotique , que  la  Flandre , 
le  Camhréfis,  le  Hainaut  ôc  l’Artois  , payeroient 
plus  d’un  milliard  de  la  dette  Nationale,  tandis  que 
plufieurs  grandes  Provinces  n’en  acquitteraient  rien 
.x)u  prefque  rien.  Il  en  réfulteroit  encore  que  nos 
Provinces  frontières  feroient  feules  chargées  des 
frais  du  Culte  pour  les  Provinces  de  l’intérieur , où 
le  Clergé  ne  pofsède  point  de  biens-fonds , ôc  qu’un 
Propriétaire  Flamand  falarieroit  un  Curé  du  Berry, 
ou  un  Evêque  Breton.  Ces  Provinces  ainfi  écrafées 
confentiroient-elles  à fe  rendre  tributaires  enver 
un  pays  éloigné  , à fe  priver  fans  échange  de 
leur  numéraire , ôc  à fe  foumettre  enfin  à une 
répartition  fi  révoltante  ? Eft-ce  donc  au  p:ix 
d’une  guerre  civile  qu'il  faut  défendre  les  com- 
binaifons  des  Agioteurs?  Faut-il  armer  nos  Pro- 
vinces les  unes  contre  les  autres,  pour  établir  dans 
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rAfTemblée  Nationale  un  nouveau  change  pu- 
blic , où  Ion  apporreroit  du  papief , Ôc  où  Ton 
recevrait  des  biens-fonds  ; ôc  où  Ion  mettrait  en 
feu  tout  le  Royaume  pour  rétablir  l’ordre  dans  les 
Finances? 

La  dire&ion  que  l’on  établirait  d’abord  pour 
adminiftrer  les  propriétés  du  Clergé  en  aurait  bien-! 
tôt  abforbé  le  produit.  Il  eft  généralement  re- 
connu que  plus  une  direéfcien  eft  confidérable  y 
plus  elle  devient  ruineufe.  Un  fait  aftèz  récent  at- 
telle les  inconvénients  inféparables  de  ces  régies 
fifcales.  Quand  les  Jéfuites  furent  fupprimés , on 
exaltoit  par-tout  leur  opulence.  A peine  leurs  biens 
furent-ils  entre  les  mains  des  Séqueftres , qu’ils  de- 
vinrent infuffifknts  pout  payer  la  penfion  indé- 
cemment modique  qui  leur  avoit  été  promife.  Les 
propriétés  de  cette  fociété  célèbre  ont  difparu  fans 
aucun  profit  pour  l’Etat.Nous  vous  citons  en  preuve 
anticipée  de  vos  mécomptes  ôc  de  notre  détrefie,le 
déplorable  exemple  de  ce?  inftituteurs  vraiment 
utiles , qui  devenus  recommandables  à tant  d’au- 
tres titres , intéreftbient  encore  infiniment  la  Na- 
tion fous  des  rapports  purement  économiques.  Le 
falaire  d’un  feul  Profeftèur  coûte  quelquefois  plus 
aujourd’hui , que  la  dotation  d’un  Collège  entier 
de  Jéfuites. 

La  difiipation  infruélueufe  de  leurs  biens  fe 
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renouvellerait  dans  la  direction  des  propriétés  du 
Clergé;  Ceft  une  inftitütion  vraiment  précieufe 
à l'Etat , que  la  dotation  territoriale  des  Minis- 
tres de  la  Religion.  Le  Culte  public  feroit  com- 
promis, ou  plutôt  anéanti  j s’il  dépendoit  d’un  fa-* 
Lire  avilifiànt  & incertain.  Bientôt  l’irréligion  ôc 
l’avidité  mettroient  ces  fondions  faintes  au  rabais* 
èc  folliciteroient  le  Culte  le  moins  difpendieux  ,pour 
parvenir  plus  sûrement  à la  profcription  de  tous 
les  Cultes.  Une  difette  paflfagère  , une  interrup- 
tion momentanée  ou  durable  dans  la  perception 
des  Impôts , une  banqueroute  d’un  Colledeur , 
une  guerre  ruineufe,  & cent  autres  caufes  de  fuf- 
penfions  des  payements  > réduiroient  à l'aumône  le 
Corps  entier  de  ce  Clergé  falarié.  Aucun  Citoyen 
ne  voudroit  plus  embrafièr  un  état  fi  précaire , fi 
incertain  tk  fi  borné.  Au  premier  coup  de  canon 
qui  jetteroit  l’épouvante  dans  une  Province,  tous 
les  Pafteurs  inquiets  pour  leur  fubfiftance  pren- 
draient la  fuite.  Toutes  les  Pafoifiès  des  cam-r 
pagnes  feraient  abandonnées.  Le  Peuple  fans  fe- 
cours  , fans  guides  , fans  frein,  ne  connoîtroit  plus  ' 
aucune  Loi  ; & le  Royaume , livré  au  brigandage 
& à l’anarchie , apprendrait  enfin  par  fes  défafrres 
cette  grande  vérité  politique  trop  oubliée  aujour- 
d'hui , que  l’ordre  public  repofe  fur  la  -Religion  y 
êc  que  les  Miniftres  du  Culte  peuvent  feuls  répon- 
dre du  Peuple  au  Gouvernement. 
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- C’eft  par  les  incalculables  aumône^,  qüe  le  Clergé 
rend  les  Peuples  dociles  à fes  inftruéfcions.  Com- 
ment pourroit-il  les  contenir  3 lorfqu’il  îfauroit 
plus  la  faculté  de  les  afîifter  ? La  charité  rient  lieu 
au  Royaume  d’un  impôt  vraiment . immenfe.  De- 
puis que  l’Angleterre  a ufurpé  les  propriétés  des 
Monaftères  , quoiqu’elle  ait  refpeété  les  poiTeffions 
des  Evêchés des  Chapitres  , des  UniVerfités  qui 
font  encore  les  plus  riches  de  l’Europe,  l’Angleterre» 
a éré  obligée  3 depuis  le  règne  d’Henri  VIII  ^ de 
fuppléer  aux  aumônes  du  Clergé  , par  un  impôt 
particulier  en  faveur  des  pauvres;  & cette  impoli- 
don  s’élève  annuellement  à près  de  foixante  mil- 
liions  . dans  un  Royaume  dont  la  population  forme' 
à peine  le  tiers  de  la  nôtre.  Comparez  , Meilleurs, 
calculez  ôc  prononcez* 

. La  propriété  eft  univerfellement  reconnue 
comme  le  lien  le  plus  puifïànt  du  patriotifme., 
Audi . dans  l’Europe  entière  * tous  les  Gouverne- 
ments  ont  voulu  que  le.  Clergé  fût  propriétaire , 
pour  l’intérefler  davantage  à être  Citoyen*  Le 
Clergé  de  France,  quifeul  a confervé  au  Royaux 
me  l’ancienne  forme  de  fes  contributions  , s’eli. 
toujours  fignalé  . par  la  généralité  de  fes  facrifi- 
ces  patriotiques  ; ôc  plus  d’une  fois  fes  dons  ont 
été  la  reiTource  la  plus  féconde  de  l’Etat*  M.  l’E- 
vêque d’Aufun  ofe  préfenter  aujourd’hui  a la  Na- 
tion , comme. un  motif  de  le  dépouiller , lamé- 


îioration  allurée  à Fs  biens  par  la  certitude  qu'au- 
r-ont  les  Fermiers  de  n’être  point  dépofTédës  à 
chaque  mutation  de  titulaire.  Quel  prétexte  à pré- 
fenter  au  Corps  légiflatif,  pour  lui  extorquer  la  plus 
énorme  injuftice  ! Qu’on  daigne  ouvrir  nos  cahiers  : 
on  y verra  que  nous  demandons  nous-mêmes , que 
nos  baux  foient  exécutoires  pour  nos  fuccefleurs  , 
quand  ils  n’auront  pas  été  renouvellés  avant  l’épo- 
que  ordinaire.  Faut-il  donc  nous  enlever  nos  Pro- 
priétés pour  aflfurer  l’exécution  de  nos  baux , tan- 
dis qu’une  Loi  de  quatre  lignes , que  nous  follici-  k 
tons  nous-mêmes,  peut  les  atôimiler  aux  vôtres  ? 

Le  même  Prélat  , Meffieuri  , ajoute  encore 
que  l’Etat  ayant  le  droit  de  prononcer  fur  l’exif- 
tpnce  des  Corps  Religieux , il  eft  également  auto- 
rifé  à s’emparer  de  leurs  propriétés.  Cette  confé- 
quence  11’eft  qu’un  fophifme  &’une  odieufe  immo- 
ralité. Quand  on  fupprime  des  maifons  ou  des 
Corps  Religieux,  ce  n’eft  point  à la  Nation,  c’effc 
à des  établilTements  Eccléfiaftiques  que  Ton  appli- 
que leur  patrimoine , & toute  extinétion  légale  de- 
vient ainfi  une  fimple  union.  L’Àflemblée  Natio- 
nale ne  réfervera  pas  au  Clergé  régulier  l’applica- 
tion de  cette  maxime  barbare  de  la  féodalité  , qui 
cvnfifque  le  Corps  j confifque  leBieny  & fi  elle  prof- 
crit  ces  confifcations  barbares  , dans  le  nouveau 
Code  criminel , en  faveur  même  des  fcélérats  con- 
damnés au  dernier  fupplice , , elle  rougiroit  fan^ 
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doute  den-appliquer  la  rigueur  aux  biens  desQrdres 
Religieux , donc  elle  aurait  prononcé  ou  plutôt  v 
mjuftement  préjugé  la  f.pprefllon. 

Repréfentants  a ug  ailes  de  la  Nation , Citoyens 
députés  par  toutes  nos  Provinces  3 notre  caufe 
eft  la  votre , 8c  vous  êtes  intérefies  a nous  dé- 
fendre contre  cette  conféd'rati  n de  l’agiotage 
qui  vous  ruinerait  en  nous  dépouillant.  N’imi- 
tez pas  ces  Princes  que  l’hirtoire  accufe  de  n’a- 
voir été  que  les  Rois  de  leur  Cour  , 8c  non  pas 
de  leur  Peuple.  Ne  bornez  pas  vos  regards  à un 
feul  point  de  la  Capitale.  Emb  raflez  le  Royau- 
me entier  dans  vos  combinaisons.  Les  dépenfes 
qui  nous  ont  épuifés  feront  réduites.  Un  déficit 
paflfager  que  l’on  peut  combler  par  des  écono- 
mies j 8c  que  Ion  a la  mauvaife  foi  de  vous 
p éfenter  comme  l’état  fixe  du  tréfor  public , 
n’aveuglera  ni  votre  raifon , ni  votre  patriorifmé. 
Vous  n’avez  rien  à gagner , vous  avez  tout  à per- 
dre a ce  fyftême  d’ufurpation.  Les  Provinces  du 
Royaume  feroienr  traitées  par  les  Agioteurs  qui 
auraient  conquis  nos  biens  , comme  font  été  juf- 
qu’à  préfent  vos  -Colonies  de  l’Amérique*  8c  des 
Propriét; lires  éloignés  ne  voudraient  connoître  que 
des  mercénâires  8c  des  efclaves.  On  veut  rejeter  fur 
le  Clergé  feul  8c  fur  un  petit  nombre  de  Pro- 
vinces l’énorme  fardeau  de  la  dette  Nationale. 
Vous  rendrez - vous  à jamais  tributaires  de  ces 
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hommes  avides  j que  nos  défaftres  ont  fi  fcanda- 
Lufement  enrichis , 8c  qui  calculent  les  c.damités 
publiques  , pour  en  compofer  leur  fortune  par- 
ticulière? Les  pauvres  retomberoient  fans  fecours 
à la  charge  des  riches  ; les  riches  feroient  appau- 
vris par  notre  anéantifiement  , fi  le  Clergé  étoit 
immolé  aux  Agioteurs.  Nos  familles , dont  la  plu- 
part ne  fubfiflent  que  de  nos  dons,  vous  paraîtront 
préférables 5 peut-être,  à ces  cofmopolites  ufuriers 
qui , du  milieu  de  la  Capitale , font  line  guerre 
continuelle  d’argent  au  Gouvernement  & à la  Na- 
tion. Eh  ! comment , aux  approches  d’une  faifon 
rigoureufe  , dans  un  moment  de  détrefiè  , de  cher- 
té , 8c  d’anarchie  j a-t  on  la  barbare  imprudence 
d’élever  une  queftion  faite  pour  porter  l’épouvante 
clans  le  cœur  de  tous  les  Membres  du  Clergé , 8c 
pour  tarir  la  fource  des  aumônes  qui  vont  devenir 
fi  nécefiaires  à l’ordre  public  ? 

L’aétion  de  la  force  publique  eft  fufpendue 
dans  tout  le  Royaume  ; les  Loix  intimidées  fe  rai- 
fent  devant  la  multitude  des  coupables  ; le  peuple 
efl  armé , 8c  l’autorité  eft  défarmée  ; tout  le  monde 
commande  , 8c  perfonne  ne  veut  obéir  ; 8c  notre 
jeune  liberté,  qui  fe  méconnoît  encore , n’eft  déjà 
plus  que  le  defpotifme  de  la  licence  la  plus  ef- 
frénée. Quelle  police , quelle  sûreté  pouvons-nous 
attendre  , s’il  ne  fe  forme  parmi  tous  les  bons 
Citoyens  une  noble  conjuration  pour  foulages 


cette  multitude  toujours  croiffànte  d’indigents  qui 
n’ont  été  contenus  pendant  le  dernier  hiver  que 
par  les  profufions  les  plus  extraordinaires  de  la 
charité  ? Qui  de  nous  ofera  voyager  dans  les  cam- 
pagnes , ou  habiter  nos  Cités  fans  effroi  y fi  l’au- 
mône ne  forme  plus  uneefpèce  à'ajjurance  patrio- 
tique ? Nous  avons  pourvu  du  moins  provifoire- 
ment  aux  befoins  des  Finances.  Le  calme  eft  réta- 
bli dans  les  avenues  du  Tréfor  National.  Tous  les 
payements  font  garantis  par  nos  tributs  qui  dé- 
cernent au  Roi,  dès  ce  moment,  une  quatrième  an-' 
née  de  tous  les  revenus  du  Royaume.  AfTurons  le 
même  ordre  pour  l’avenir } .mais  ne  fouillons  d’au- 
cune ufurpation  ce  grand  aébe  de  juftice  Nationale. 
Ce  n’eft  point  eh  dépouillant  le  Clergé  de  fes 
biens  , qu’il  faut  l’appeller  au  fecours  de  l’Etat. 
Ce  n’efl  point  en  Tanéantifïant , qu’il  faut  le  faire 
contribuer  aux  charges  publiques.  Non , nous  ne 
demandons  pas  la  banqueroute  quand  nous  récla- 
mons la  confervation  du  patrimoine  de  l’Eglife. 
Nous  fournies  difpofés  , nous  fommes  décidés  à 
faire  des  facrifices , & de’  grands  facrifices  pour 
empêcher  efficacement  cette  calamité.- C’eft  à nous , 
fans  doute,  qu appartient  l’honneur  de  donner  a 
la  Nation  l’exemple  du  zèle  &:  d’un  refped  reli- 
gieux pour  la  dette  publique.  Les  Créanciers  de 
l’Etat  retrouveront  en  nous  le  même  patriotifme 
qu’ils  ont  tant  de  fois,  éprouvé.  Remontez  à l’o- 
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rigîne  de  la  contribution  que  nous  payons  depuii 
le  règne  de  Charles  IX  à FHôtel  -de- Ville  de 
Paris.  Qui  nous  a impofé  cette  créance  Nationale  ? 
neft-ce  pas  notre  feui  patriotifme  ? Le  Clergé  de 
France  fe  chargea , par  le  Contrat  de  Poiffy  , de 
payer  annuellement  feize  cents  mille  livres  {ifpour 
libérer  l’Etat  de  toutes  les  rentes  confirmées  fur 
les  Aides , fur  les  Gabelles  & fur  les  Domaines  du 
Roi.  Ce  noble  engagement  étoit  d’abord  fixé  à un 
terme  de  dix  années;  mais  nous  l’avons  toujours 

renouvellé  volontairement  pour  foulager  les  Peu- 
ples , 8c  nous  l’acquittons  encore  aujourd’hui.  Nous 

fommes  prêts  à réitérer  8c  même  à furpafifet  cet 
exemple  de  patriotifme  dans  ce  moment  d’alarmes, 
où  la  crife  des  Finances  ébranle  le  Royaume  jufque 
dans  fes  fondements.  Mais  défendez,  confacrez  nos 
propriétés,  vous,  MefiieurSjqui  êtes  appelés  à donner 
a l’Etat  une  Conflitution  digne  de  le  régénérer  à 
jamais. Vous  voulez  être  libres  ? eh  bien  ! fouvenez- 
vous  donc  que  fans  propriété^  ny  a plus  de  liberté  ; 
car  la  liberté  n’eft  autre  chofe  que  la  première  des 
propriétés  fociales  , la  propriété  de  foi. 

(j)  L’argent  étoit  fixé  au  prix  de  iy  livres  ij  Tous  le 
marc  en  i $ 6 1 ; de  forte  que  la  Tomme  annuelle  payée  alors 
par  le  Clergé*  s’éleveroît  aujourd’hui  à près  de  fia  millions. 


